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Délais de jugement démesurés et manque de moyens au tribunal de Nancy
Question écrite n° 4701

Texte de la question

M. Anthony Boulogne alerte M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur le manque de
moyens du tribunal de Nancy et ses conséquences sur l'allongement des délais de procédure. La situation au
tribunal nancéien s'est fortement dégradée au cours des dernières années, selon les dires mêmes de Me Rui
Manuel Pereira, bâtonnier de Nancy : il faut attendre au moins dix-huit mois pour obtenir une audience afin
d'expulser un locataire ne payant pas ses loyers, sans même être assuré que le dossier soit plaidé. Concernant
une séparation entre concubins, il faut compter entre dix et quinze mois pour qu'un juge aux affaires familiales
puisse se pencher sur le dossier. Les délais pour le traitement d'un dossier devant le tribunal correctionnel,
compétent pour juger les délits, se comptent désormais en années. La dégradation de l'état de la justice dans le
département de Meurthe-et-Moselle ne date pas d'aujourd'hui : dès 2017, juges, avocats et greffiers
dénonçaient le manque de moyens humains et matériels et l'accroissement de la charge de travail pesant sur le
personnel du tribunal. Des délais de procédure aussi étendus remettent en cause le bon fonctionnement de la
justice, au détriment direct des citoyens. Cela est particulièrement choquant en matière de justice pénale, où les
victimes sont contraintes d'attendre plusieurs années afin que justice soit rendue et que les délinquants se
retrouvent sanctionnés. Il en va de même pour les avocats, qui peinent à faire rentrer leurs honoraires, plaçant
leurs cabinets dans une situation financière difficile. La question des moyens, tant matériels qu'humains, se
pose de manière évidente à Nancy : il manque, selon les syndicats, entre cinq et huit magistrats pour faire
fonctionner correctement le tribunal, certains étant en arrêt tandis que certains postes restent non pourvus. Le
constat est identique du côté des juges, où aucun poste supplémentaire n'a été créé alors que, dans le même
temps, étaient instituées les cours criminelles départementales. La surcharge de travail, imposée par
l'accumulation des dossiers et les missions supplémentaires confiées aux juges, doit entraîner une hausse des
moyens alloués par l'État à la justice dans le département. Les citoyens meurthe-et-mosellans doivent disposer
d'une justice digne de ce nom. M. le député demande donc à M. le ministre d'État, garde des Sceaux, ministre
de la justice, de donner les moyens nécessaires au Tribunal de Nancy et à l'ensemble des services de la justice
dans le département. Il lui demande également quelle est la stratégie de son ministère et du Gouvernement pour
réduire, à l'échelle nationale, les délais de procédures et de jugement des dossiers. Il en va du bon
fonctionnement du système judiciaire et de la confiance des Français envers la justice de leur pays.
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